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CHAPITRE 19

Loi modifiant la Loi concernant les corpo-
rations et compagnies

[Sanctionnée le 21 février 1957}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 2 de la loi 11 George VI,
chapitre 33, est modifié

a) en retranchant, après le mot "Qué-
bec", dans le paragraphe 1°, les mots
suivants ", quel que soit le lieu de sa
constitution et que son bureau chef soit
situé dans cette province ou ailleurs";

b) en remplaçant, dans la première
ligne du paragraphe 2°, les mots "Bureau-
chef" par les mots "Bureau principal".

2. L'article 3 de ladite loi est modifié
a) en remplaçant le sous-paragraphe a

du deuxième alinéa du paragraphe 1°,
par le suivant:

"a) les bureaux d'une compagnie, ses
usines, magasins, ateliers, agences ou
places de commerce;";

b) en remplaçant le paragraphe 2°, par
le suivant:

"2° Banques

"Dans le cas de toute banque,
a) une taxe de un dixième de un pour

cent sur son capital-actions payé et de
un dixième de un pour cent sur ses fonds
de réserve et ses profits non distribués;

b) une taxe additionnelle de cinquante
dollars pour chaque bureau ou place
d'affaires dans les cités de Montréal et de,



Québec et de vingt-cinq dollars pour cha-
que bureau ou place d'affaires en tout
autre endroit";

c) en remplaçant le premier alinéa du
paragraphe 3°, par le suivant:

"Dans le cas de toute compagnie d'as-
surance, une taxe de deux pour cent sur
toute prime payable à la compagnie ou à
son ou ses agents et se rapportant à des
affaires dans Québec";

d) en remplaçant, dans la troisième
ligne du deuxième alinéa du paragraphe
3°, les mots "le paiement" par les mots
"l'échéance" et, dans la septième ligne
du même alinéa, les mots "du paiement"
par les mots "de l'échéance";

e) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du troisième alinéa du paragraphe
3°, le mot "reçue" par le mot "payable"
et, dans la troisième ligne du même alinéa,
les mots "obtenue ou reçue" par le mot
"payable";

f) en y retranchant le cinquième alinéa
du paragraphe 3°;

g) en y retranchant, dans les première
et deuxième lignes du sixième alinéa du
paragraphe 3°, les mots "d'assurance
autre que l'assurance-vie", et en rempla-
çant, dans la cinquième ligne du même
alinéa, les mots "qu'elle remet" par le
mot "payable";

h) en y retranchant, dans les première
et deuxième lignes du septième alinéa du
paragraphe 3°, les mots ", autre qu'une
compagnie d'assurance-vie," ;

i) en remplaçant, dans la première
ligne du huitième alinéa du paragraphe
3°, le mot "reçues" par le mot "pava-
bles";

j) en retranchant, dans le titre du para-
graphe 19° les mots "le bureau-chef ou".

3 . L'article 6 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 6 . En outre des taxes sur le capital
et sur lès places d'affaires mentionnées
dans la présente loi, toute compagnie,
société ou personne visées par les para-
graphes 1°, 2°, 3°, 4°, 5°, 6°, 7°, 8°, 9°,
10°, 11°, 13°, 14°, 15°, 16°, 17°, 18° et
19° de l'article 3 et toute compagnie de
gestion qui tiennent bureau dans la pro-
vince ou y transigent des affaires, soit
directement, soit par l'entremise d'une
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personne rémunérée à salaire ou à com-
mission ou de toute autre manière et agis-
sant à titre d'employé, de vendeur, d'a-
gent, de représentant ou à tout autre titre,
doivent payer annuellement une taxe
équivalant à neuf pour cent du revenu
net de leur année financière respective en
cours le premier janvier 1957 et de cha-
cune de leurs années financières respec-
tives subséquentes.

Si l'année financière en cours le premier
janvier 1957 ne correspond pas à l'année
civile, la taxe pour cette année financière
est imposée au taux de sept pour cent
pour la partie comprise dans l'année civile
1956 et au taux de neuf pour cent pour
la partie comprise dans l'année civile
1957. Pour le calcul de cette taxe, le
revenu total de l'année financière est
imputé à chacune des deux années 1956
et 1957 dans la proportion du nombre de
jours de l'année financière écoulés dans
chacune de ces deux années civiles.

Cette taxe est aussi exigible de toute
compagnie, société ou personne visée au
premier alinéa du présent article et qui,
après l'entrée en vigueur de la présente
loi, établit un bureau ou commence à
transiger des affaires dans la province."

4 . Ladite loi est modifiée en y ajoutant,
après l'article 6, les suivants:

" 6 a . Dans le cas de toute compagnie
d'assurance-vie, le revenu net servant de
base à la taxe imposée par l'article 6 est
l'ensemble des montants crédités ou autre-
ment affectés aux actionnaires ou à leur
compte durant l'année, moins l'ensemble

a) des montants imputés pendant l'an-
née aux actionnaires comme leur juste
part des pertes subies à l'égard des place-
ments ou d'autres pertes du même genre;

b) des montants transférés pendant
l'année du compte de l'actionnaire à une
caisse d'assurance ou à une caisse de
réserve de placement;

c) de la partie des montants crédités ou
affectés aux actionnaires ou à leur compte
qui, dans l'opinion du ministre, peut être
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considérée comme provenant de divi-
dendes ou de fractions de dividendes;

d) des dons faits par la compagnie,
pendant l'année, à même le compte des
actionnaires, à des institutions ou organi-
sations du Canada qui poursuivent exclu-
sivement des fins religieuses, charitables,
éducatives ou sociales, sans dépasser dans
l'ensemble, pour l'année, cinq pour cent
des sommes ainsi créditées ou affectées,
moins les montants indiqués aux para-
graphes a et b.

"6b. Dans le calcul du revenu servant
de base à la taxe imposée par l'article 6
à toute compagnie d'assurance autre
qu'une compagnie d'assurance-vie, il peut
être déduit

a) tout montant crédité à un assuré de
la corporation relativement aux affaires
de l'année, soit comme dividende, soit en
remboursement de primes ou de dépôts de
prime, si le montant a été, pendant l'année
ou dans les douze mois qui suivent, payé
à l'assuré, appliqué à l'acquittement, en
tout ou en partie, d'une obligation pour
l'assuré de payer des primes à la corpora-
tion ou crédité au compte de l'assuré à
des conditions selon lesquelles il a droit
au paiement de ce montant avant ou à
l'expiration du terme de la police;

b) tout montant approuvé par le mi-
nistre à titre de réserves pour les polices.

" 6 c . Dans le calcul du revenu servant
de base à la taxe imposée à toute banque
par l'article 6, une déduction peut être
accordée pour le montant mis de côté ou
en réserve, pour l'année, soit par voie de
réduction de la valeur de l'actif, soit par
voie d'affectation à une réserve pour éven-
tualité ou à un compte de prévoyance en
vue de faire face aux pertes sur prêts, aux
créances mauvaises ou douteuses, à la
dépréciation dans la valeur de l'actif
autre que les immeubles de la banque,
ou à toute autre éventualité, et qui, de
l'avis du ministre, eu égard à toutes les
circonstances, n'excède pas les besoins
raisonnables de la banque.

Cependant, lorsque l'ensemble de ces
sommes mises de côté ou en réserve
excède, de l'avis du ministre, les besoins
raisonnables de la banque, eu égard à
toutes les circonstances, cet excédent doit
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"6d. Dans le calcul du revenu servant
de base à la taxe imposée par l'article 6
une déduction peut être faite de tout le
revenu net provenant de l'exploitation
d'une mine pendant la période de trente-
six mois commençant le jour où la mine
est entrée en production.

Dans le présent article, le mot "mine"
ne comprend pas un puits de pétrole, un
puits de gaz, un puits de mine de sel, une
carrière de sable, une gravière, une carrière
d'argile, une carrière de schiste ou une
carrière de pierres autre qu'un dépôt de
schiste bitumineux ou de sable bitumineux.

Pour pouvoir se prévaloir du présent
article, une compagnie doit se conformer
aux prescriptions requises par les règle-
ments du lieutenant-gouverneur en con-
seil."

5 . L'article 7 de ladite loi est modifié
en remplaçant le paragraphe 2°, par le
suivant:

"2° Le montant des dividendes reçus
d'une autre compagnie."

6 . L'article 8 de ladite loi est modifié
en y ajoutant, après le paragraphe i du
premier alinéa, le suivant:

"j) toute somme déboursée ou dépensée
directement ou indirectement dans la
mesure où elle peut raisonnablement être
considérée comme ayant été déboursée
ou dépensée en vue de gagner ou de pro-
duire un revenu exempté de la taxe décré-
tée par l'article 6 ou relativement à des
biens dont le revenu serait exempté de
ladite taxe."

7 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 8, le suivant:

"8a, Nonobstant les dispositions con-
tenues dans le paragraphe / du premier
alinéa de l'article 8, toute compagnie mi-
nière peut, en calculant le montant de ses
profits, déduire le montant des droits payés
en vertu de la Loi des mines de Québec."

8 . L'article 9 de ladite loi est remplacé
par le suivant:
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" 9 . La taxe prévue par l'article 6 peut
être réduite, relativement aux affaires
faites en dehors de Québec, de la manière
et dans la proportion que déterminent les
règlements adoptés par le lieutenant-gou-
verneur en conseil sous l'empire du para-
graphe g de l'article 32."

9 . L'article 11 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la huitième ligne du
septième alinéa, le mot "reçues" par le
mot "payables".

1 0 . L'article 13 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la cinquième ligne
du dernier alinéa, le mot "quatrième" par
le mot "sixième".

1 1 . L'article 17 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la deuxième ligne
du premier alinéa, le mot "quatre" par
le mot "six".

1 2 . L'article 25 de ladite loi est mo-
difié, en y retranchant dans les troisième
et quatrième lignes du premier alinéa, les
mots "à faire la vérification au bureau-
chef ou à toute autre", par les mots
"d'enquêter dans toute".

1 3 . L'article 31 de ladite loi est
abrogé.

1 4 . L'article 32 de ladite loi est mo-
difié

a) en le numérotant comme article 31;
b) en y ajoutant, après le paragraphe/,

les suivants:
"g) donner effet aux dispositions de

l'article 9;
"h) déterminer les déductions permises

dans le calcul des profits servant de base
à la taxe imposée par l'article 6 à toute
compagnie minière."

1 5 . Ladite loi est modifiée en numé-
rotant comme articles 32, 33, 34, 35, 36,
37 et 38 respectivement les articles 33,
34, 35, 36, 37, 38 et 39.

1 6 . La présente loi a son effet depuis
le premier janvier 1957.

1 7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


